
Quels outils l'entreprise peut-elle mettre en place pour tracer les
prestations externes ?

Réponse courte

La traçabilité utile en matière de travail illégal repose d'abord sur un dossier de conformité par prestataire :

autorisation d'établissement, attestation d'affiliation au CCSS, déclaration de détachement et badge social lorsque

des salariés étrangers interviennent, copie de l'autorisation de travail pour tout ressortissant de pays tiers.

Viennent ensuite les outils de suivi des présences : registre d'accès au site, badgeage temporaire nominatif,

rapports d'intervention signés, portail fournisseur reliant commande, exécution et facture. Leur intérêt est de

permettre, lors d'un contrôle, de rattacher chaque personne présente à une entreprise identifiée et à un titre régulier.

Ces dispositifs restent soumis au droit de la protection des données. Lorsqu'ils portent aussi sur les salariés de

l'entreprise, l'employeur doit informer préalablement la délégation du personnel, et un accord commun est requis

pour toute installation technique contrôlant le comportement ou les performances au poste de travail.

Définition

La traçabilité des prestations externes désigne l'ensemble des dispositifs permettant d'identifier qui intervient

sur un site, pour le compte de quelle entreprise, à quel titre et pendant quelle période. Elle poursuit deux finalités

distinctes : la maîtrise contractuelle de la prestation et la démonstration de la conformité en cas de contrôle.

Cette seconde finalité n'est pas une simple précaution de gestion. Plusieurs dispositions font peser sur le donneur

d'ordre une obligation de vérification dont l'inexécution entraîne une responsabilité financière propre,

indépendante de celle du prestataire fautif.

Conditions d’exercice

Les obligations de vérification ne relèvent pas d'un texte unique : elles varient selon que le prestataire est un

indépendant, un employeur détachant ou un sous-traitant établi au Luxembourg.
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Élément Détail

Prestataire indépendant
Interdiction de recourir aux services d'une personne exerçant sans l'autorisation

d'établissement requise (art. L.571-2)

Solidarité cotisations
Celui qui recourt aux services d'une personne pour un travail clandestin est

solidairement tenu au paiement des cotisations (art. L.571-4)

Sous-traitant employant un

ressortissant de pays tiers

L'entrepreneur doit vérifier que son sous-traitant direct s'est conformé aux

obligations de contrôle du titre de séjour (art. L.572-3, § 4)

Effet de la vérification
L'entrepreneur qui a respecté cette obligation n'est pas redevable des sanctions

financières et arriérés du sous-traitant (art. L.572-10, § 3)

Détachement
Le prestataire doit vérifier que son sous-traitant direct a déclaré le détachement ; à

défaut de copie, il déclare lui-même dans les 8 jours suivant le début (art. L.142-2)

Salariés de l'entreprise

Toute installation technique contrôlant le comportement ou les performances au

poste de travail suppose un accord commun avec la délégation du personnel à partir

de 150 salariés (art. L.414-9)

Modalités pratiques

Un dispositif utile combine des pièces administratives collectées avant l'intervention et des traces d'exécution

constituées pendant celle-ci.

Aspect Détail

Dossier d'entrée en

relation

Autorisation d'établissement, attestation d'affiliation au CCSS, assurance de

responsabilité professionnelle, extrait du registre de commerce

Salariés détachés
Déclaration sur la plateforme e-Détachement de l'ITM et badge social nominatif remis à

chaque salarié détaché

Documents sur le lieu de

travail

Contrat de prestation, formulaire A1, contrat de travail, fiches de salaires, pointages,

traduits en français ou en allemand (art. L.142-3)

Ressortissants de pays

tiers

Copie de l'autorisation de travail détenue sur le territoire luxembourgeois pendant toute la

durée d'occupation (art. L.574-3)

Registre d'accès Identité, entreprise de rattachement, heures d'entrée et de sortie, zone d'intervention

Badgeage temporaire Droits nominatifs limités à la durée et au périmètre de la mission, révoqués à son terme

Traces d'exécution Rapports d'intervention signés, livrables datés, rapprochement avec les factures

Information préalable
Description de la finalité, des modalités, de la durée de conservation et engagement de

non-utilisation à d'autres fins (art. L.261-1, § 2)
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Pratiques et recommandations

Les textes exigent une diligence, pas un résultat, et cette diligence se prouve par des pièces datées d'avant le

contrôle : un dossier reconstitué après coup ne produit aucun effet exonératoire.

Une autorisation d'établissement expire, une attestation d'affiliation se périme, un détachement se prolonge au-delà

de la durée déclarée. Le contrôle des dates de validité vaut mieux qu'un audit ponctuel.

Dès que l'outil collecte aussi des données sur les salariés, l'information préalable de la délégation du personnel

s'impose, avec accord commun à partir de 150 salariés. L'écart entre heures relevées sur site et heures facturées

reste le signal le plus fiable d'une sous-traitance en cascade non déclarée.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.142-2 Déclaration de détachement à l'ITM et vérification du sous-traitant direct

Art. L.142-3 Documents à conserver sur le lieu de travail, dont le formulaire A1

Art. L.143-2
Amende administrative de 1 000 à 5 000 euros par salarié détaché, plafond de 50 000

euros

Art. L.281-1 Injonction au sous-traitant dans les 8 jours et solidarité en cas de manquement

Art. L.571-2 Interdiction de recourir aux services d'une personne exerçant sans autorisation

Art. L.571-4 Solidarité du donneur d'ordre pour le paiement des cotisations sociales

Art. L.572-3 Obligation de vérification incombant à l'entrepreneur envers son sous-traitant direct

Art. L.572-10 Solidarité en cascade et exonération de l'entrepreneur diligent

Art. L.574-3 Copie de l'autorisation de travail détenue sur le territoire luxembourgeois

Art. L.261-1 Traitement de données à des fins de surveillance des salariés et information préalable

Art. L.414-9
Décisions prises d'un commun accord avec la délégation du personnel à partir de 150

salariés

Règlement (UE)

2016/679
Licéité, minimisation, limitation des finalités et sécurité des traitements

La traçabilité des prestations externes n'est pas seulement un outil de gestion : elle conditionne l'exonération du donneur d'ordre en

matière de sous-traitance et de détachement. Les pièces doivent être collectées avant l'intervention et maintenues à jour pendant

toute sa durée. Lorsque les mêmes outils captent des données relatives aux salariés de l'entreprise, les règles propres à la
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surveillance dans les relations de travail s'ajoutent au règlement général sur la protection des données.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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